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Gilles FISETTE Sherbrooke

ne nouvelle tuile, grosse
comme une usine, vient de
tomber sur la tête des Sher-

brookois avec l’annonce de la fer-
meture de la Filature Domil, de Do-
minion Textile, rue Pacifique, à
Sherbrooke, au début de septembre.

 

Dans quelques mois donc, quel-
que 275 emplois de cadreset de syn-
iqués seront totalement rayés de la

carte et viendront se rajouter aux
pertes temporaires ou permanentes
annoncées depuis le début de l’an-
née. Le décompte dépasse mainte-
nant le millier d’emplois perdus. On
obtient ce total en ajoutant ces nou-
velles pertes aux 500 emplois perdus
chez ABB si on inclutla liste de rap-
pel, aux 32 emplois disparus à la
suite du déménagement de Videolux
en Ontario; et aux près de 250 mises
à pied temporaires chez Ingersoll
Rand.

La bombe DTa éclaté sans aver-
tissement, hier matin, dans les mains
des employés réunis par la direction,
en avant-midi.

Selonl’agent d’affaires du Syndi-
cat des salariés de la Filature Domil
(un syndicat indépendant), Ghislain
Ducharme, l’employeur a frappé
sans aucun avis. Il a demandé aux
représentants syndicaux, lundi soir,
de le rencontrer, mardi matin, C’est
seulement à ce moment-là, et quel-
ques minutes avant la rencontre
avec tous les employés, que la déci-
sion a été connue.

«On n’a jamais vu ça venir.
Même qu’on avait prévu huit ren-

‘Encore 275 emp
Filature Domil, rue Pacifique à Sherbrooke,

   
contres de négociations au cours des
prochaines semaines pourle renou-
vellement du contrat de travail qui
prend fin le 16 février...», a expliqué
M. Ducharme.

À la sortie de l’usine, hier, les
employés disaient avoir craint la fer-
meture depuis longtemps mais
avouaient être pris au dépourvu.Ils
ne s’attendaient pas à ça. On s’in-
quiétait pour soi mais aussi pourles
collègues plus malpris.

Le directeur de l’usine, Reynald
Leduc, et la porte-parole de Domi-
nion Textile, Collins Smith, ont jus-
tifié la décision par un marché du fil
teint en perte de vitesse et parla vé-
tusté de l’usine. Les relations de tra-
vail et la productivité des travail-
leurs ne seraient nullement en
cause.

La fermeture de la filature sher-
brookoise entraîne par ailleurs la
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mise à pied des 105 employés de la
Teinturerie Mont-Royal, à Mon-
tréal.

Selon M. Leduc,il faut au moins
se consoler avec l’annonce des in-
vestissements de 5 millions $ que
Dominion Textile veut réaliser cette
année à la Filature E.F. King, rue
Burlington. Cet investissement ne
viendra pas créer d’emplois mais
donne à M. Leduc des raisons de
croire que Dominion Textile sera
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Les élèves du Collège Rivier mettent leur lettre à la poste
NA" NON x    

 

 

Claude PLANTE Coaticook
 

clles ont réagi. Elles ont crié
haut et fort leur indignation.

Plus de 200 filles du Collège Rivier
de Cuaticook ont bravé le froid,
hier, pour manifester.

Elles en ont contre les proposet
Ja sentence rendue parla juge Ray-
monde Verreault dans un procès
d'un violeur condamné à une peine
moindre pour avoir préservé la vir-
ginité de sa jeune victime. La fil-
lette a été sodomisé.

Hier, dans les rues de Coaticook.
les élèves ont marché jusqu’au bu-
reau de poste. Environ six kilomè-
tres pour y déposer une lcttre qui
sera expédiée au ministre de la Jus-
tice ct Procureur général du Qué-
bec, Roger Lefebvre.

Sur les pancartes, on pouvait lire
«Solidaires pour la justice», «Non
aux agressions!» ou «Justice pour
les victimes d'agressions». Unique
au Québec, cette marche a de-
mandé la collaboration de plusieurs
intervenants dansl’école.

T ouchées directement au coeur,

 
 

Du concret
Vers 10h, les manifestantes ont

posté la lettre après que l'une des
instigatrices de la procession.
Annie Caouette, en ait fait la lec-
ture aux médias. On y dénonce
bien sûr la situation, tout en
s’inspirant de la Charte des droits
et libertés de l’homme.

Les élèves invitent aussi le minis-
tère de la Justice à revoir le
fonctionnement du système judi-
ciaire.
«La sentence a soulevé des dis-

cussions dans le Collège et nous
avions envie de faire quelque chose
de concret», lance Annie Caouette,
âgée de 17 ans, aussi présidente du
conseil des élèves.
«Nous espérons que ça va ame-

ner d’autres discussions, mention-
ne-t-elle. Ce n'est pas vrai que les
jeunes sont passifs. C'est très im-
portant pour nous d'écrire au mi-
nistére de la Justice et nous avons
eu du plaisir à organiser cela.»

Elles se sont ensuite dirigées vers
l'église Saint-Edmond de Coati-
cook. Deux jours avant la fête de
Marie Rivier. fondatrice de la com-

«ll faut donner un coup de barre» (B 1)

Téléphoto par Steven Bell
Quelque 200 élèves du Collège Rivier, accompagnéesde tout le personnel de l'école, ont marchésix kilomètres avant de
déposerleurlettre.

munauté en charge du collège, le
curé de la paroisse. Louis-Paul La-
fontaine, a expliqué qu’elle aurait
aussi manifesté de son vivant. Dans
un court sermon, il a indiqué que
l'ultime façon «de changer le
monde est de semerl'amour».
Onavait auparavant invité Diane

Lemieux. présidente du Regroupe-
ment québécois des centres d'aide
et de lutte contre les agressions à
caractère sexuel. à livrer son témoi-
gnage.

Selon elle, «Marie Rivier aurait
encouragé cette manifestation.
C'est la démonstration que les jeu-
nes ne sont pas amorphes», a-t-elle
mentionné dans l'église.
Pour Mario Gosselin, directeur

de l'institution d'enseignement se-
condaire, «l'événement montre aux
filles les valeurs que Marie Rivier
elle-même aurait défendues».
Venus encouragerles participan-

tes. des membres du conseil étu-
diant de l’école secondaire La
Frontalière, située à quelques pas
du collège. sont entrés dans la mar-
che. Quelques membres du person-
nel du Collège Rivier étaient aussi
présents.  
 

Portland, Oregon (AP)
 

ricaine Tonya Harding, Jeff
Gillooly, a plaidé coupable

hier pour sa participation dans
l’agression qui visait à blesser
Nancy Kerrigan, rivale de son an-
cienne épouse, avant les cham-
pionnats des Etats-Unis de pati-
nage artistique.

Gillooly, âgé de 26 ans, a conclu
un accord en vertu duquel il a re-
connu sa culpabilité en échange de
son témoignage impliquant Har-
ding dans l'attaque menée le 6 jan-
vier contre Kerrigan.

Gillooly a accepté une peine de
deux ans de prison fédérale et
100 000 $ d’amende.
Son avocat Ron Hoevet a dé-

claré au tribunal que Gillooly avait
pris part à une conspiration «qui
comprenait Tonya Harding» et les
trois hommes déja inculpés dans
cette affaire.
Hoevet a d’ailleurs prié Harding

de reconnaître sa participation à
l’affaire. —

- «La négation n’est plus plausi-
ble, a-t-il dit. La vérité sur ce crime
bizarre vient d’être révélée.»
Hoevet a indiqué que Harding

et Gillooly ‘avaient menti aux en-

L ex-mari de la patineuse amé-

Téléphoto par Claude Poulin

encore présente a Sherbrooke pour
longtemps.

La rue Pacifique continuera tou-
tefois d’abriter des activités de tex-
tile. La longue usine qui longe la rue
appartient en effet a C.S. Brooks,
une compagnie totalement diffé-
rente de Dominion Textile.

C.S. Brooks fait du tissage alors
que la Filature Domil, comme son
nom l’indique, se spécialise dans la
fabrication de fils.
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quéteurs après l’agression à D
troit. Il a précisé que les de
avaient inventé une Version d
faits pourse disculper, -. ~~

D'autre part le procureura in
qué que Kerrigan et sa fami
avaient été informés de l’accord
avec Gillooly et soutenaientles ef:
forts des représentants dela jus-
tice.
«La vérité, c’est que Tonya était

dans le coup depuis le début, avait.
affirmé Hoevet lundi soir. C’est cé
que Jeff a dit, et jepense qu
s’agit de la vérité» —

Selon lui, les enquêteurs ‘ont.
réuni des éléments de preuve, n
tamment des relevés téléphoniqu
et bancaires et des bandes vi
appuyant cette thèse.

procureur adjoint du com
de Multnomah (Oregon), Norm
Frink, a demandé hier -et obtenu-
un report de la cour pour la so
mission du rapport au grand jury.
initialement prévue pour demais
Il a dit que d’autres inculpation
étaient possibles, dont cèlle «
Harding elle-même, qui continue
s’entraîner devant ses fans.

 NOUVELLE
Des tonnes de
papier recyclé

L" industrie du papier
au Canada prévoit
en recycler 3,5 mil-

lions de tonnes en 1994,
soit le double de la quan-
tité recensée en 1990.

Au Canada, 60 usines dont une
vingtaine au Québec fabriquent
maintenant des produits avec un
certain pourcentage de matière re-
cyclée, soulignait mardi Pierre La-
chance. porte-parole de l'Associa-
tion canadienne des pâtes et
papiers (ACPP), hier à l'ouverture
de la Semaine du papier et dans le
cadre du congrès de l'Association
canadienne des pâtes et papiers.

Depuis 1990, le taux de récupé-
ration du papier a progressé. de 27
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à 36 pour cent. Mais la quantité de
matière récupérée venant des
Etats-Unis a également suivi la
courbe ascendante, atteignant un
million de tonnes en 1993.

Les fabricants canadiens ont be-
soin de vieux papiers importés
pour se conformer aux lois et rè-
glements chez leurs clients améri-
cains, soit des pourcentages mi-
nima de fibre recyclée.

Sous un autre angle statistique,
soit le papier et le carton, le rap-
port est maintenant d’une tonne
recyclée pour deux tonnes con-
sommées au Canada; d’ici environ
deux ans. ce rapport pourrait être
équilibré.

L'objectif de réduire de moitié
d'ici 2000 le volume des emballa-
ges destinés aux décharges de dé-
chets domestiques est en voie
d'être atteint, estime l’'ACPP.   

    

   

   
  

   
  

    

  

   

    

   

    

 



 

 

Cuisiniers/ères
Code prof: 6242 # 2838071
Lieu: Sherbrooke
Exigences: obligatoire: expé-

rience dans le domaine, propre,
responsable et débrouillarde

Salaire: 6 $/heure + selon ex-
périence

Fonctions: préparer et faire
cuire des repas complets ou des
plats particuliers.

Gardien/ne
Code prof: 6474 # 2838270
Lieu: Fleurimont
Exigences: jours de travail:

lundi, mardi, jeudi et vendredi,
expérience avec jeunes enfants,
avoir moyens transport, fournir
références,fiable et disponible

Salaire: 130 $/semaine
Fonctions: prendre soin de

deux jeunes enfants (1 fille de 2
1/2 ans et 1 garçon de 3 ans),
menus travaux ménagers.

Représentant/e des ventes
Code prof: 6411 # 2838308
Lieu: Sherbrooke
Exigences: expérience dans la

vente, posséder voiture, personne
responsable et disponible

Salaire: à commission

Veuillez vous présenter à
votre Centre d’emploi du Ca-
nada afin de consulter ces offres
sur le tableau d’affichage ou tél.
à Info-Centre: 564-5970, 564-
5983. Une initiative de La Tri-
bune en collaboration avec le
centre d’emploi.    
     Pour trouver un emploi

rapidement, contactez le

Club de recherche
d’emploi de l’Estrie
C’est efficace et c'est

gratuit
Unepriorité est accordée aux
prestataires de l’assurance-

chômage

(819) 563-9111
234, rue Dufferin, bureau 410

     
  
  
  

    
    

La Tribune, Sherbrooke, mercredi 2 février 1994

Rouillard contestera son congédiement
 

Claude PLANTE Sherbrooke
 

cié comme directeur général de
la Ville de Rock Forest, Jean

Rouillard entend bien contester son
congédiement. Il se considère d'ail-
leurs toujours à l’emploi de la muni-
cipalité.

V enant tout juste d’être remer-

M. Rouillard, qui a refusé
d’émettre des commentaires a La

Juneau s’en prend
 

Sherbrooke (FG)

€ que je déteste le plus en
« po itique, c’est le grenouil-

age. Et je trouve que de la
façon dont ça fenctionne dans le
clan de Claude Boucher, ça ressem-
ble à du grenouillage!»

La députée péquiste sortante de
Johnson, Carmen Juneau, n’a pas
été tendre hier à l’endroit du princi-
pal adversaire de son poulain, le
maire de Bromptonville, Clément
Nault, en vue de la course à l’inves-
titure qui aura lieu le 10 avril.

Mme Juneau en veut particuliè-
rement contre ce qu’elle a qualifié
de «ragots de mauvais goût» et vou-
lant laisser croire que Claude Bou-
cher, en raison de son long passé
dans l’organisation péquiste (il a
même siégé à côté de René Léves-
que à l’exécutif national), jouirait de
l’appui de l’exécutif national du PQ.
«Je ne sais pas si c’est lui (Claude
Boucher) ou des gens de son organi-
sation qui orchestrent cette straté-
gie, mais ça me déplait au plus haut
point. Parce que c’est clair que tant
M. (Jacques) Parizeau que l’exécutif
national n’appuient ni officieuse-
ment ni officiellement aucun candi-
dat en particulier», a vivement com-
menté Mme Juneau.

Or. si elle a accordé son appui à
M. Nault plutôt qu’à M. Boucher ou
un autre, c’est qu’elle juge son can-
didat le plus solide et «le plus apte à
rallier l’électorat du comté à cause
de son implication dans la commu-
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SAINT-VALENTIN
Comment faire savoir...

à votre conjoint, amie, collègue, professeur, gardienne,

entraîneur sportif, amant ou même àvotre ex, qu'ils sont des
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COÛT 36 et à votre imagination tout en éton-
nant une «personne spéciale»!

Laissez libre cours à vos sentiments A

LA

une rubrique toute spéciale
publiée le 14 février

a méme la section des
petites annonces.

Nous
recevrons vos

messages jusqu’à 12 h
le vendredi 11 février 1994 B
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Tribune, s’est présenté à son travail
hier matin, sa suspension de quatre
jours étant terminée. On lui a alors
indiqué que son congédiement était
définitif, puisque le contrat d’un an
le liant à la Ville s’est terminé il y a
deux jours.

Il appert, selon des informations
obtenues par La Tribune, que le
dossier pourrait se retrouver devant
la Commission municipale du Qué-
bec, où M. Rouillard pourrait en ap-
peler de la décision. Il dispose d’une

    
Cormen Juneau

nauté». «M. Boucher a beau laisser
entendre qu’il a été de toutes les ba-
tailles avec nous. Mais qu’a-t-il fait
au moment du référendum (de 1992
sur l'accord de Charlottetown),
alors qu’il a sacré son camp à la
chasse à la dernière minute” Pour

ériode de 15 jours pour ce faire.
ne bataille juridique serait alors à

prévoir.

Comme il a été à l'emploi de la
municipalité pendant plusieurs an-
nées, il est protégé par la Commis-
sion. Celle-ci pourrait venir casser
une résolution municipale exigeant
la mise à pied. Cependant, le dossier
se complique quand on sait qu’il
n’existe justement aucune résolution
en ce sens.

au clan
mapart, j'ai de très mauvais souve-
nirs des dernières implications poli-
tiques de M. Boucher. Et chose cer-
taine, dans l’organisation de M.
Nault on va laisser faire le placo-
tage: on va continuerà travailler (en
vue de la convention du 10 avril) de
façon transparente. Je suis très
fière d’avoir appuyé M. Nault, et
plus que jamais à part ça: avec lui,
on sait où on s’en va», a-t-elle
clamé.

Pas d’appui

Alors que le chef de cabinet de
Jacques Parizeau, Jean Royer, a af-
firmé que l’exécutif national n’en-
tend appuyer aucun des candidats
dans la course, Claude Boucher a
réagi en soutenant qu’il n’orchestre
aucunestratégie contraire.

«Il a été convenu que la direc-
tion du PQ ne favoriserait aucun
candidat en particulier, pour la
bonne raison que les militants puis-
sent avoir toute la liberté pour exer-
cer leur choix sans aucune in-
fluence», a-t-il dit. Quant au fait que
les bruits courent dans le comté à
l’effet qu’il aurait l’exécutif national
derrière lui, M. Boucherfait remar-

 

 

 

 

Rectificatif  Florent Vollant, à droite, est passé par erreur pour son collègue Cloude McKenzie,
à gauche, hier, dans notre journal alors qu’on annonçait que le chanteur McKen-
zie du groupe Koshtin venait de ploider coupable à une accusation de conduite
avec facultés affaiblies ayanmtcausé deslésions corporelles. Nos excuses.   
 

La Chambre
de commerce de la
région sherbrookoise

reçoit

PAUL GERVAIS
Maire de Sherbrooke
 

 
 

Souper-conférence
Le mercredi 9 février 1994 à 18 h

Hôtel Delta, Sherbrooke

En collaboration avec Bell
Frais de participation:

33 * (toutes taxes incluses)
Les réservations seront prises

jusqu’au lundi 7 février à 17 h au 822-6151

PROCHAINE ACTIVITE DE LA CHAMBRE
Le Gala «Reconnaissances Estrie 1994»
Le vendredi 18 février 1994 à l'Hôtel Delta :
remise des prix, souperet spectacle de
Michaël Rancourt, imitateur.
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Prévisions à long terme pour Sherbr
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min mox

Acopulo |22 31
Borbade 26 23
Brownsville 07 17
Day. Beach 08 19
LaHovane 21 30
Honolulu 21 2
Kingston |25 31
Los Angeles 07 21

 

  

    

  

 

     

Vers le sud

Aujourd'hui

À l’intérim

D’un autre côté, l’ex-directeur
général adjoint de la Ville de Sher-
rooke, ichard Fabi, pourrait

prendre l'intérim pendant les pour-
arlers concernant l’affaire Rouil-
ard. M. Fabi, qui a fait partie de la
direction générale de Sherbrooke
pendant 25 ans, agirait à temps par-
tiel.

Sa nomination devrait être effec-
tive ce soir puisque les membres du
conseil municipal de Rock Forest se

réunissent en assemblée spéciale.

Le maire de Rock Forest, Ber-
trand Delisle, a indiqué que M. Fabi
pourrait travaillé de façon tempo-
raire, quelques jours par semaine,
selon les dossiers à traiter.

«II n’y a rien de compliqué là de-
dans, affirme-t-il. C’est seulement
en attendant que le dossier (concer-
nant M. Rouillard) se règle.»

e Claude Boucher
quer que «c’est un peu normal,
compte tenu de mes années de servi-
ces et les postes que j'ai occupés au
sein du parti». Il dit en outre ne pas
avoir le contrôle sur tous les mili-
tants mais assure qu’en lui-même il
n’a jamais laissé entendre qu’il avait
l’appui du national.

Pour sa part, Clément Nault
semble assister à tout cela d’un oeil
un peu amusé et note que mêmes’il
a entendu des rumeurs voulant que
Claude Boucher soit le favori de
l’exécutif national, cela ne l’inquiète
aucunement. «Parce que je sais que
ce n’est pas vrai. Nous aussi, on a
nos contacts au national», dit-il sim-

plement, avouant que la lutte à l’in-
vestiture s’annonce «fort intéres-
sante».

Enfin, la présidente de l’exécutif
péquiste de Johnson, Réjeanne
Charpentier, qui se garde bien d’ac-
corder sa préférence à l’un ou l’au-
tre des trois candidats (il y aussi
Pierre Leblond), soutient que cette
affaire ne prédispose «en rien en
une division». «C’est simplement
qu’on retrouve l’une en face de l’au-
tre deux organisations très fortes.
Mais il reste que ce sont les mili-
tants qui auront le dernier mot», a-
t-elle conclu.

Les infirmières auxiliaires
rejettent la proposition patronale
 

Sherbrooke (GF)
 

es infirmières auxiliaires de
L l’Hôtel-Dieu, de Sherbrooke,

ont rejeté, plus tôt cette se-
maine, une proposition patronale vi-
sant à régler le dossier du non-affi-
chage de postes et leur
transformation en postes d’infirmiè-
res.

C’est au cours d’une rencontre
tenue en présence de la présidente
de la Fédération des infirmières et
infirmiers auxiliaires du Québec
(FILAQ), Johanne Morin, que l’em-
ployeur aurait avancé une solution.
Îl aurait proposé de livrer au syndi-
cat les donnéesqui lui ont permis de
prendre la décision de ne pas réaffi-
cher les postes vacants d’infirmières

auxiliaires en chirurgie. Il a dit ac-
cepter de s'asseoir et de discuter à la
condition que prennent fin les
moyensde pression.

L’exécutif syndical a fait consen-
sus sur le rejet de cette proposition.
Il a convoqué une assemblée géné-
rale spéciale et recommandéle rejet.
La quarantaine de membres présen-
tes ont suivi le mot d’ordre, à l’una-
nimité.

Puisque l’employeur ne s’est pas
conformé à sa demande de tenir une
étude sur la charge de travail telle
que prévue à l’article 29 de la con-
vention collective, le syndicat a éga-
lement décidé de déposer ungrief et
de maintenir les moyens de pres-
sion.

Épinglé au momentoùil
s'apprétait à filer à Montréal
 

Magog
 

n homme dans la trentaine
U soupçonné d’avoir commis

deux vols à main armée à deux
jours d'intervalle dans le centre-ville
de Magog a été épinglé par des
agents de Police Memphrémagog

RÉSULTATS
 

loto-québec

gum Tirage du
94-02-01

1 6 7 10 11
12 13 14 16 19
22 24 26 29 36
48 52 61 66 67

Prochain tirage: 94-02-02

T V À. le réseau destirages

Les modalités d'encaissement des billets

gagnants paraissent au verso des billets.

En cas de disparité entre cette liste et la

liste officielle. cette dernière a priorité.    
TE
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Livraison & domicile:
— Comelots et camelots motorisés

  

Prix de vente é incluant
TPS. payée parle camelol  ............. cocoons $3.43
loxe de vente du Québec …
LE3371

ENVOI DE PUBLICATION:
Enreaistrement No 1539

hier matin alors quil s'apprêtait à
monter à bord d’un autobus qui
l’aurait conduit à Montréal.

Le suspect n’a offert aucune ré-
sistance aux policiers. 11 présente-
rait une ressemblance avec l'homme
au visage partiellement caché par un
foulard qui, samedi, vers 18 h 30, a
braqué un pistolet sur une caissière
d’un marché d’alimentation et l’a
contrainte à lui remettre une somme
d'environ 350 $ puis a pris la fuite à
pied.

Il aurait aussi une ressemblance
avec le voleur masqué qui, lundi,
vers 23 h, a, sous la menace d’une
arme, obligé la caissière d’un casse-
croûte à se mettre à genoux derrière
le comptoir pendantqu’il vidait le ti-
roir-caisse. La caissière n’a pas été
malmenée mais l'incident l’a boule-
versée au point qu’il s’est écoulé une
dizaine de minutes entre le moment
où le vol a été commis et celui où il
à été signalé aux policiers.

revo)1v][NI
629-2358

Abonnementpor lo poste au Canoda,soul
endroits desservis por camelot et comelois motorisés.
TERRITOIRE IMMÉDIAT:
lon 3155.00, TPS $10.85, VG
6 mois 81.00, TPS 5.67, VQ
3 mois 42.00, TPS 294, VQ 3.60 « 48,54
| mois 22.00, TPS 1,54, TVQ 1.88 = 25.42

HORS DE NOTRE TERRITOIRE IMMÉDIAT :
l'on 3210.00, TPS 914,70, TVQ 517.98 - 5242.68
6 mois 9130.00, TPS 9.10, TVQ 311.13 = $150.23
3 mois 83.00, TPS 5.95, TVQ 7.28 - 98.23
1 mois 35.00, TPS 2.45, TVQ 3.00 = 40.45

AUX, ÉTATS-UNIS ET AUTRES PAYS:
1 an 5600.00, 6 mois $360.00, 3 mois 5240.00, 1 mois
$105.00.
“lo Tribune" est sociétaire de lo Presse canadienne,de
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bloyés de Domil au chômage

«Ça fait dur,il faudra
 

Gilles FISETTE Sherbrooke

ue vont faire Johanne et
« Timine? Ils viennent

d’acheter une maison et ils
ont deux enfants... Dans une his-
toire comme ça, c'est pas juste les
parents, c’est aussi des enfants qui
se retrouvent dans la rue… C’est
triste...»

 

Hier après-midi, à la sortie de la
Filature Domil, François Saint-Cyr
et Mario Houle ne s’apitoyaient pas
sur eux-mêmes. Ils pensaient
d’abord aux collègues qui pour-
raient vivre plus difficilement qu’eux
encore la perte de leur emploi. Jo-
hanne et Timine sont, on l’aura
compris, l’un des nombreux couples,
maris et femmes, quel’on retrouve à
l’intérieur d’une grosse usine
comme celle de Dominion Textile.
D'un seul coup, les deux membres
d’une même famille se retrouvent au
chômage.

Daniel Miller

François Saint-Cyr pointe un
autre travailleur du doigt. «Pourlui
aussi, ce sera trèsdur. Il a la cin-
uantaine.Il ne sait pas ni écrire, ni

lire. Il n’a jamais fait autre chose
que travailler à l’usine de textile.

 

  

Lo Tribune, Sherbrooke, mercredi 2 février 1994 A3

 

 

Qui voudra delui?»
Daniel Miller, lui, dit ne pas s’en

faire. Il a la trentaine et il croit en
ses possibilités. «Je vais aller donner
mon nom chez Waterville TG.Il pa-
raît qu’ils embauchent. Sinon, j'irai
a Montréal...» ;

Roger Gagné, de Saint-Elie-
d'Orford, n’aura pas la partie facile,
non plus. Il a atteint la cinquan-
taine. Il cumule 35 ans d'expérience
à l’usine.

«Mais je suis encore trop jeune
pour la pré-retraite. Il me manque
trois ans environ. Ce que je vais
faire? Je ne le sais pas. Là, j’entre
travailler. Après, on verra. Il faudra
vivre ¢a au jourle jour...»

Gaétan Inkel, d’Ascot, cumule
23 ans d’expérience. Il ne sait pas ce
qu’il fera. «On verra!».

Pourquoi?
François Saint-Cyr travaille de-

puis 15 ans danscette usine. fl a ap-
pris la nouvelle de la bouche d’un
contremaître alors qu’il jouait aux

Consolidation de Dominion Textile à l'usine de la rue Burlington

Les 5 millions $ investis ne créeront aucun emploi
 

Sherbrooke (GF)

ominion Textile investira 5
millions de dollars à son usine
de la rue Burlington, vers la

fin de l'été. L'investissement se réa-
lisera entièrement en 1994.

 

C’est ce qu’ont annoncé le direc-
teur des deux usines, Reynald
Leduc, et la responsable des com-
munications de Dominion Textile, à
Montréal, Collins Smith, de manière
à mettre un peu de baume sur la
large plaie qu’ils venaientjuste d’ou-
vrir en annonçant la mort prochaine
de l’usine de Tissage Domil.

Cet investissement, a précisé
Mme Smith, se concrétisera dès la
fermeture de l’usine de la rue Pacifi-
que. Il permettra à l’usine E.F. King
de se procurer des équipements plus
modernes. Il ne créera toutefois
aucun nouvel emploi.

Le directeur des deux usines,
Reynald Leduc, a dit qu’il faut voir
 

Rouleau outré
du caractère
subit de
la nouvelle
 

Denis DUFRESNE Sherbrooke
 

ponsables du développement
économique régional aient été

pris au dépourvu par l'annonce
de la fermeture de l’usine Fila-
ture Domil et qu’ils n’aient rien
pu tenter pour prévenir cette ca-
tastrophe, juge le conseiller du
district du Triolet, Jean-François
Rouleau.

«Je trouve ça scandaleux, on
est dans une situation où depuis
certains changements dansles so-
ciétés de développement on ap-
prend par les médias la fermeture
d'usines, alors qu’on n’a même
pas lc temps de former des comi-
tés», lance M. Rouleau.
Ce dernier dit ne pas compren-

dre «qu’il n'y ait pas eu de lu-
miére rouge» avant hier matin,
alors que Dominion Textile an-
nonçait la fin des activités d'ici
quelques mois à son usine de la
rue Pacifique, dans le, quartier
ouest.
«Comment se fait-il que dans

les sociétés de développement on
n'ait pas au moins été avisé par
quelqu'un?» demande-t-il.

«Loin de moil'idée de blämer
les gens qui font partic des socié-
tés de développement, mais pour-
quoi a Sherbrooke on n’a pas de
lumière rouge lorsqu'une chose
comme ça arrive?» ajoute M.
Rouleau, soulignant qu’avec la
fermeture de l'usine ABB, an-
noncée la semaine dernière, et
celle de Filature Domil, hier, la
quartier ouest perdra plus de 500
emplois industriels.

| I est inconcevable que les res-

Leduc savait
Fait àsignaler, le directeur des

deux usines de Dominion Textile
a Sherbrooke, Reynald Leduc,
siège comme administrateur au
conseil d’orientation industriel de
la Société de développement éco-
nomique de la région sherbroo-
koisc (SDERS).
Ce dernier a indiqué hier à La

Tribune être au courant depuis
uclques semaines des intentions
€ la compagnie, mais a jugé bon

dc ne pas en saisir le conseil
d'orientation industriel puisqu'il
s'agissait d'une décision d'entre-
prise.
De plus, a-t-il fait valoir, il ne

fallait pas que les employés tou-
chés apprennent la triste nou-   velle par la bande.
 

dans cet investissement la confirma-
tion pour longtemps des emplois à
cet endroit.

Explications de Leduc

En entrevue hier après-midi, M.
Leduc a expliqué que la fermeture
de Filature Domil est le fruit d’une
longue réflexion nourrie par Domi-
nion Textile sur le sujet. Lui, il est

 
 
Reynald Leduc, directeur de l'usine

Milieux p
 

Jean-François GAZAILLE Sherbrooke
 

d'affaires sont vraisemblable-
ment dépassés par la décision de

Dominion Textile.
Soutenant n’avoir pas encore

gobé la fermeture de l'usine ABB,la
députée provinciale de Saint-Fran-
çois et présidente du Conseil du tré-
sor, Monique Gagnon-Tremblay, a
affirmé hier: «II s'agit des deux pires
nouvelles depuis le début de mon
mandat».

«Nous vivons une conjoncture
particulière au cours de laquelle
s'opère une mutation industrielle, a
tenté d'expliquer la ministre Ga-
gnon-Tremblay, jointe à ses bureaux
de Québec. Les entreprises doivent
s'ajuster pourfaire face à la concur-
rence (...) pas seulement au Québec,
mais aussi au Japon et en Europe.»

Elle a admis que c'était un évé-
nement «dévastateur» mais a invité
les travailleurs à «ne pas perdre es-
poir, à se serrer les coudes et trou-
ver des solutions. Il ne faut pas se
laisser avoir par ces mauvaises nou-
velles…» Elle a souligné qu’il y avait
tout de même du bon, puisque Do-
minion Textile investira cing mil-
lions $ dans son usine de la rue Bur-
lington.

Bien qu'elle déplore les quelque
275 pertes d’emploi, la ministre Mo-
nique Gagnon-Tremblay refuse de
croire que le sort du secteur indus-
tricl sherbrookois soit inéluctable-
ment scellé, comme le prétendent
plusieurs. Elle demeure convaincue
que les PME vont prendre la relève.

Dureste, elle ne pense pas qu'il
faille accuser le libre-échange des
maux qui affligent en ce moment la
région. «C’est sûr que le libre-
échange peut nous faire perdre, a-t-
clle concédé, mais il peut aussi nous
faire gagner gros.»

L es milieux politiques et les gens

Charest
Pour sa part. le député fédéral

de Sherbrooke, Jean Charest, a
salué le tact des dirigeants de Domi-
mon Textile, qui ont «annoncé la
fermeture de la façon la plus hu-
maine».

C'était, sclon lui, une décision
incontournable parce que l'entre-
prise jouissait d'une surcapacité de
production. Le libre-échange ne
peut expliquer cette fermeture, car

partie au dossier depuis quelques
semaines.

Il explique que le secteur des fils
teints auquel est destiné plus du
tiers de la production de l'usine de
la rue Pacifique, est sujet à de fortes
pressions mondiales qui entraînent
une forte chute des prix. Les usines
canadiennes peuvent difficilement
concurrencer les usines d’ailleurs
dans le monde, dans ce secteur. De-
puis quelques mois, la teinturerie de
Montréal, que Dominion Textile
ferme aussi, ne produisait qu’à 50
pourcent de sa capacité. Les quatre
usines de filage qui l’approvision-
nent, fonctionnent, elles, à 75 pour
cent, environ. La marge de profit
étant très mince, les opérations
n’étaient plus rentables. Dominion
Textile a donc décidé de fermer la
teinturerie et une usine de filage.

«lci, l’usine est centenaire. Les
planchers sont en bois et ne suppor-
teraint pas un surplus de charge. Les
colonnes à tous les quatorze pieds
limitent l’aménagement des lieux. Il
y a aussi le fait qu’il s’agit d’une bâ-
tisse sur quatre étages. Tout cela
empêche de bien organiser le tra-
vail. Il n’y a pas eu d’investissements
depuis quatre ans. C’était déjà l’in-
dice que cette usine serait la pre-
mière à être fermée», a expliqué M.
Leduc, en avouant avoir vécu sa
journée la plus difficile dans sa vie
de gestionnaire. La deuxième jour-
née la plus dure a été lorsqu’il avait
annoncé la fermeture partielle de
l’usine; les emplois passaient alors
de 350 à 200 emplois, environ.

olitiques
autant Dominion Textile que C.S.
Brooks bénéficient de ’ALENA, a-
t-il laissé entendre.

La région s’est développée au
tournant dusiècle et il se produit en
ce moment des changements écono-
miques et technologiques inévita-
bles, a soutenu le député Charest. Il
a reconnu que la croissance écono-
mique actuelle ne créait pas d’em-
ploi «à cause de la performance des
entreprises et des nouvelles techno-

qu'o

   
Roger Gagné

hierquilles avec des
matin.

«On en a fait des dalots...C'est
un dur coup. Moi, je suis célibataire.
Mais, quand méme, je dois me faire
vivre... Ca fait dur. II faudra qu'on

collègues,

Selon lui, on ne doit pas craindre
maintenant pour l’usine de la rue
Burlington. Là,dit-il, on produit des
fils beaucoup plus concurrentiels
tels que le lycra, par exemple. Les
investissements permettront un
meilleur contrôle de qualité et une
plus grandevitesse de production.

 

se réveille. Bientôt, il n'y aura plus
d'emplois disponibles... Pourquoi
toutes ces fermetures? …»

Diane Robidoux travaille égale-
ment depuis quinze ans à cet en-
droit. «On est surpris. On à entendu
parler de l’usine que Dominion Tex-
tile construit en Caroline du Nord.
On ne comprend pas la logique. Ilsy
investissent des millions de dollars,
puis nous disent que le marché n’est
plus la...»

Un autre travailleur cherchait
aussi la logique de l’entreprise. «II y
a quelques jours, ils ont installé des
téléphones dans les ascenseurs. Ils
investissent tout en sachant qu'ils
ferment. Ils sont fous...»

Les travailleurs ont dit avoir
craint depuis longtemps la ferme-
ture. Ils avaient constaté une baisse
d'activités depuis quelques mois et,
encore davantage, depuis le retour
des Fêtes mais ils cherchent encore
les vraies raisons. C’est le refus de la
journée de douze heures, dit l’un
d'eux. C’est l’absence d’investisse-

Moyenne d’âge

Chez Filage Domil, les employés
ont 40 ans, en moyenne. Ils cumu-
lent environ 16 ans d’expérience, en
moyenne. Ils gagnent 12.70 $
l’heure, en moyenne.

«Il n’y aura pas de création

 a

 

n se réveille»

 

Mario Houle

ments depuis quelques années, af-
firme un autre. C’est la mondialisa-
tion des affaires ct les usines à petits
salaires du Sud, croit un autre.

«C’est ben Dominion Textile».
conclut Mario Houle.

d'emplois à la suite des investisse-
ments de cette année. À court
terme. Mais a moyen terme, on peut
croire qu’une plus grande efficacité
pourrait se traduire par une aug-
mentation de production et géné-
rera des emplois». à dit espérer M.
Leduc.
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Téléphoto, par Claude Poulin

Une bien triste nouvelle attendait les salariés de lo filature Domil, hier, une nouvelle qui a semé lo consternation à Sherbrooke et

affaires dépassés
en région.

et gens d
têtes, a-t-elle poursuivi. Les gens ont
peur d'investir.»

En fait, avec des nouvelles pa-
reilles, Mme Charpentier pense
réellement «qu’on n’est pas sorti de
la récession».

Les politiciens et les gens d’affai-
res vont peut-être devoir imiter le
président Bill Clinton qui, a-t-elle
rappelé, ne se gêne pas pour préser-
ver les chasse-gardées américaines.
«Il va falloir songer au protection-

 

COMMERÇANTS SOUS LE CHOC -D1
 

logies».
Le gouvernement fédéral de-

vrait, a-l-il ajouté, envisagerla créa-
tion d’un programme d’aide particu-
lier a la région. «Le bon sens
l'indique.»

Chambre de commerce
«Je suis tombée sans connais-

sance», a de son côté affirmé Lynn
Charpentier. présidente de la Cham-
bre de commerce de Sherbrooke.
J'ai beaucoup de peine pourles gens
qui perdent leur emploi.»

Elle pense qu’une telle décision
risque d'accentuer la crainte qui
s’est emparée des travailleurs et des
entreprises. «Il y a une épée de Da-
moclès qui pend au-dessus de nos

nisme nous aussi». a-t-elle plaidé en
ajoutant que les Américains sem-
blent défendre les principes du li-
bre-échange quand ils sont les seuls
à en tirer parti.

Un peu découragée. elle a dit
qu'il fallait absolument tout mettre
en oeuvre pour préserver les em-
plois et les entreprises actuellement
menacés. «N'importe quoi, pourvu
qu'on arrive à protéger ce qu’il nous
reste», a-t-elle déclaré car la lente
désagrégation du tissu industriel lui
donne à penser que Sherbrooke se
transforme malgré elle en une «ville
de services».

Le conseiller municipal du dis-
trict ouest, Laurier Custeau, ne sa-
vait trop qu'en penser. «Je suis

 

centre de
réadaptation
estrie inc.

1291. 
RÉPARATION DE FAUTEUILS ROULANTS
Le Centre de réadaptation Estrie désire avi-
ser les utilisateurs de fauteuils roulants que
son service de réparation, situé au 68, boule-
vard Jacques-Cartier Nord sera dorénavant
ouvert le jeudi soir de 18 h 00 à 21 h 00 à
compter du 3 février 1994.
Ce service fonctionnera sur rendez-vous et
ceux-ci pourront être pris tous les jours de la
semaine de 8 h 00 à 16 h 00 au numéro 346-

SERVICES
D'AIDES

TECHNIQUES

 62225

peiné pour ces gens-là», a-t-il dé-
claré au sujet des familles qui vien-
nent de perdre un salaire. Il n’a ap-
pris la triste nouvelle qu’au milieu
de l’après-midi. «Je suis déçu, a-t-il
confié. Je ne m'attendais pas à ça.»

Conscient du peu de pouvoir dont
il dispose face à l'entreprise privée,
M. Custeau espère que les gouver-
nements pourront intervenir, Il a ce-
pendant promis d’en parler à la pro-
chaine réunion du conseil.

 

 
 

Rencontre de
consultation

La Ville de Sherbrooke
organise une soirée de consulta-

tion relative aux parcomètres sur

le territoire du grand centre-ville
de Sherbrooke.

Endroit:

Salle :

Date:

Heure :

Ville de
Sherbrooke&

Hotel de ville de

Sherbrooke

191 rue du Palais

Salle du Conseil

mercredi, 2 février 1994
19 h 00

Messieurs Serge Pa-
quin. conseiller municipal du dis-

trict du Centre-ville, Alain Leclerc,
conseiller municipal du district du
Vieux-Nord et Michel Carrier, con-

seiller municipal du district de
Saint-Jean-Baptiste, assistés des

représentants de la Direction
générale et des Services juridiques
seront présents pour vous informer
et recevoir vos commentaires.

Bienvenue a tous!

Communications

821-5572

 

61828  
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Faculté d'administration de l'Université de Sherbrooke au centre-ville.

Gagnon-Tremblay se dit «très réceptive»
 

À l'heure actuelle, le conseil
d'administration préfère la construc-
tion d’un nouvel immeuble sur le
campus ouest. Il n’écarte toutefois
pas totalement l’idée d’aller au cen-
tre-ville si jamais d’autres partenai-
res s'assoclaient au projet pour en
réduire le coût.

Et si la Ville de Sherbrooke
réussit à obtenir du financement des
aliers supérieurs de gouvernement,

!l faudra en évaluer toutes les consé-
quences, dit M. Reid.

«Un tel projet ne peut se faire

au détriment de la qualité de l’ensei-
gnement», prévient-il.

L'Université de Sherbrooke a
besoin au total de 41 000 mètrescar-
rés d'espace additionnel, mais, mal-
gré des demandes formulées depuis
plusieurs années, elle s’est heurtée
au printemps 1993 au moratoire du
gouvernement du Québec sur toute
nouvelle construction universitaire,
autres que celles déjà promises.

«La revitalisation des centre-vil-
les fait partie de ce programme»,si-
gnale la députée.

Celle-ci dit cependant qu'aucune
demande officielle de l'Université
de Sherbrooke n’a encore été dépo-
sée au ministère de l'Education.

«Si le recteur dit oui, peut-être
qu'on peut devancer un programme
qui habituellement prend quelques
années», ajoute-t-elle.

«Si l’Université fait une de-
mande on aura à décider à partir des
coûts, ce sera peut-être plus consi-
dérable au centre-ville, mais si cela
en permet la relance...», conclut-
elle.

nr

Denis DUFRESNE Sherbrooke
 

présidente du Conseil du trésor,
Monique Gagnon-Tremblay, est

à première vue «très réceptive» au
rojet de faculté d'administration de
Université de Sherbrooke au cen-
tre-ville, mis de l’avant par la Ville
de Sherbrooke.

«Je n'ai pas tous les éléments,
mais j'avoue qu’à ce moment-ci cela
m'enthousiasme parce qu’on ferait
d’une pierre deux coups: on répon-
drait au besoin d’espace de l’Univer-
sité et on revitaliserait le centre-
ville», déclare Mme Gagnon-Trem-
blay au sujet de ce projet qui serait
de l'ordre d’au moins 15 millions $.

Elle estime que même si on ne
peut «tout mettre» dans le pro-
gramme de réfection des infrastruc-
tures urbaines, qui doit faire l’objet
d’une entente Québec-Ottawa, il se-
rait possible d’utiliser celui-ci pour
ce projet.

L a députée de Saint-François et

Consultation

Le recteur Pierre Reid a pour sa
part indiqué hier son intention de
consulter la communauté universi-
taire, et particulièrementles profes-
seurs, les étudiants et le personnel
administratif de la faculté d’adminis-
tration, sur un éventuel projet au
centre-ville.

  
«Maintenant, on a deux proposi-

 
 

MoniqueGagnon-Tremblay

Placement

ÉCURIB
Toutle potentiel de la bourse...

sans les risques!

 

 

 
Votre rendement est basé

sur l'indice boursier TSF 100
et votre capital demeure garanti à 100% !

C’est blindé!

Info : 1 800 463-REER (7337 
BANQUE
NATIONALE

Notre banque nationale

Le TSE 100 Index est une marque de commerce du Toronto Stock Exchange («TSE») et tous ses droits sont réservés. Le TSE n'est pas lié, ni ne recommandede quelque manière que ce soit le produit SécuriBoursedela Banque Nationale du Canadaoutout autre produit financier offert par celle-ci.  

tions au centre-ville (celle de la
Ville et celle des propriétaires de
l’ancienne usine Kayser), mais plus
chères»,fait remarquer M. Reid.

Etude d’impact
D'autre part, le maire Paul Ger-

vais devrait dévoiler mercredi pro-
chain devant les membres de la
Chambre de commerce de Sher-
brooke un projet pour accueillir la
faculté d'administration au centre-
ville, avec les résultats d’une étude
d'impact.

M. Gervais a parailleurs qualifié

hier «d'intéressante» l'ouverture
manifestée par l’Université pour le
centre-ville et reconnu qu’il est pos-
sible que le programme de réfection
des infrastructures urbaines puisse
servir ce projet.

Il à ajouté qu'outre I'emplace-
ment du Marché des Grandes-Four-
ches et de la Kayser, «il y a bien des
sites vacants au centre-ville et des
terrains qui appartiennent à la
Ville».

L'Université doit tenir
compte des intérêts
de la communauté
 

Sherbrooke (DD)
 

considérer non seulement ses
intérêts, mais également ceux

de l’ensemble de la communauté en
vue de son projet d’agrandissement,
croit le conseiller municipal du cen-
tre-ville, Serge Paquin.

«Ce que la Ville de Sherbrooke
demande à l'Université c’est d’être
solidaire de la communauté sher-
brookoise et de prendre en compte
non seulement ses intérêts. mais
aussi ceux de l’ensemble de la com-
munauté», déclare M. Paquin.

Tout en reconnaissant que l'Uni-
versité doit trouver «un avantage fi-
nancier dans sa localisation au cen-
tre-ville», M. Paquin estime
cependant que l’institution doit
tenir compte des importantes re-
tombées qu’aurait une faculté au
centre-ville.

«Par les temps qui courent. et
plus que jamais, aucune institution
publique ne peut dépenser l’argent
des contribuables sans se préoccu-
per des retombées économiques. en

L" Université de Sherbrooke doit

 

CORRECTIONS
Dans notre circulaire «Achats sensés»:
Page 5
Portefeuille à 19,978, vous auriez dû lire 5.,97$
Page 6
Coordonné trousseau. le drap llas de grandeur
queen non disponible
Édredon double «Mélica» non disponible
Coordonae motif «Wink Industries» non dispons-
e

Coordonne trousseau «Wabasso» non disponible
Coordonné «Diana», certains accessoires non
disponibles
Edredon «La belle et la bétenon disponible
Coordonné à rayures noir/rouge non disponible
Page7.
Ensemble de serviettes «Cambridge- et «Pengr-
ne», certaines couleurs ne sont pas disponibles
Ensemble de salle de bains à 9,63$ non disponi-
le

Tapis de baignoire à 4.938. certaines couleurs
non disponibles
Ensemble de serviettes pour enfants. certains
motifs illustrés ne sont pas disponibles
Page 8:
Nous aurions dû lire: Red Heart 8 couleurs. co-
lon a crocheter 9 couleurs et «File» confort 7
couleurs, vendus séparément
Page 11
téléviseur couleur stéreo 21 po, illustration non
conforme à la marchandise en magasin
Non disponible:
Radio portative à 34,97$
Lecteur de cassettes à 14,97$
Lecteur de cassettes à 29,97$
Jeu vidéo super Nintendo à 119.97$
Paquet de cassettes «Memorex»
Vidéocassette a 7,97$
Cassette «Aladin- à 95,97$
Mortel combat à 84,97$
Page 13
Edulcorant «Sugar Twin». nous aurions dù re
100 sachets seulement
Feuillet encarté. page A-2
Cafetière 12 tasses Silex Proctor. remplacez par
la marque «Regal»
Page A-4
Non disponible
Support essuie-tout * *Passoir + Ustensiles de
chef - Panier a lessive «Dino»
Page A-5-
Pichet 4 litres à 3,59$ non disponible
Page A-6
Services de vaisselle 16 pieces a 29.97% et a 9.-
97% non disponibles
Page A-8
Tablette de rangement 4 pieds a 10.91% non dis-
pontble
Penderie en PVC non disponible
Ensemble d'aménagement de penderie à 311.-
97%. partie remise

Nos excuses à notre clientète   

- Serge Paquin
 

  

 

Serge Paquin

terme d'emplois particulièrement»,
croit-il.

«Tout les monde est en mesure
de dire qu'un tel investissement au
centre-ville aurait des effets majeurs
sur la rénovation résidentielle et
commerciale». ajoute-t-il.

Les TUAC de
Sherbrooke font
bande a part...
 

Sherbrooke
 

à section de Sherbrooke des
| Fier unis de l'alimenta-

tion et du commerce (TUAC)
lait bande à part contre le géant
Provigo en dénonçant les effets de
la nouvelle méthode de coupe et
d'empaquetage des viandes, en voie
d'implantation chez Provigo distri-
bution, sur les emplois et surle ser-
vice personnalisé au rayon de la
boucherie.
«Ce n’est pas voulu, prévient le

représentant syndical du local 504
des TUAC. Daniel Champagne. ça
n'a rien d'un déchirement interne.»
«On ne prétend pas empêcher

l'implantation du prêt-au-comptoir.
reprend-1-il. On ne prétend pas non
plus que les produits traités sont de
moins bonne qualité. Mais la qualité
du service à la clientèle risque de
s'en ressentir.»

«Plus grave encore. Provigo intro-
duit sans l'annoncer un nouveau
mode de conservation des viandes et
induit le consommateur en erreur
sur la date de coupe et d'empaque-
tage du produit». dénonce-t-il.
Car il faut savoir que la nouvelle

formule de Provigo consiste à préoc-
cuper et à emballer la viande en
usine, sous atmosphère modifiée.
avant de la livrer aux détaillants. Li-
mité pour l'instant à la viande de
porc, elle touchera éventuellement
toutes les viandes.
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Lynn Charpentier

Pour plus d'information»

Le plus grand réseau
privé d'enseignement deslangues
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En petites équipes

(élèves de même niveau)

10 semaines (60 leçons)

7 février

13 avril

Objectif/Contenu
Communiquerefficacement

en anglais en milleu de travail
Téléphone * Réunions » Voyages

* Relations d'affaires

* 4,998 / legon «
Inclus: taxes, attoatation de programme,

reçu officiel d'impôt

Aussi cours l'espagnol disponibles

CHARPENTIER
20, rue Bryant
Sherbrooke,Québec

822-2542| 
    

J
R
5

 



I

ture
ir le
pos-
tion
lisse

ace-
our-
des
des

| la

 

 

 

 

Lo Tribune Sherbrooke, mercredi 2 février 1994

La réponse de Saturn au fameux

«La vente
sous pression,
tres peu pour
moi, merci.»

Saturn SL
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Ad

 
189 $/mois. 36 mois.

Versementinitial de 1 444$.
Chez Saturn, pas de pression, pas de cachotteries!
Nosclients savent à quoi s’attendre parce que nous
leur expliquonsclairementles détails de notre plan de
location. Les voici : Paiements basés sur la Saturn SL
94, radio AM/FM stéréo, sac gonflable côté conduc-
teur, banquette arrière divisée rabattable, colonne de
direction réglable, télécommande d’ouverture du
coffre, essuie-glace à balayage intermittent, PDSF
de 11 995 $, excluant taxes, immatriculation et assu-

KO
SATURN.

rances. Versementinitial de 1 444 $, premier paiement
de 189 $ et dépôt de garantie remboursable de 300 $
requis à la signature du contrat pour un total de
1933

$

ou échange équivalent. Sujet à l’approbation
du crédit. Kilométrage limité à 24 000 km parannée;
le coût du kilométrage excédentaire étant de S « par
km. Aucune obligation d’achat. Autres options et
versements initiaux disponibles. Voyez votre conces-
sionnaire pour plus de détails.

L'automobile réinventée de toutes pièces

DRUMMOND SATURN SAAB ISUZU GRANBY SATURN ISUZU SHERBROOKE SATURN ISUZU
Drummondville Granby Rock Forest
477-2323 378-1404 823-1400
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La Tribune, Sherbrouke, mercredi 2 février 1994

Raymond Tardif, Président et Éditeur
La Tribune

Jacques Pronovost, |Rédacteur en chef

Roch Bilodeau, Editorialiste en chef adjoint

 

ue l’Université de Sherbrooke privilégie une construction sur son
propre campus plutôt qu’au centre-ville est dans l’ordre des cho-
ses. Il n’y a là aucune surprise, aucune rebuffade et aucune certi-

tude.

Le développement du campus universitaire doit rester, pour ses admi-
nistrateurs, le choix premier. Mais voilà, les intentions
et les possibilités réelles, financières et politiques, ne
se conjuguent pas toujours.

C’est là le dilemme que vivra l’Université dans les pro-
chaines semaines. Un projet commecelui qu’elle ca-
resse coûte au bas mot 12 millions de dollars. Dans les
présentes circonstances budgétaires du gouvernement
québécois, convaincre le ministère de l’Education re-

présentera un défi quasi impossible. D'autant plus que

 

Jacques
PRONOVOST

des promoteursprivés,et plus fortement encore,la Ville, présenteront
des projets permettant un financement plusfacilement «vendable».

Sur le campus, l'Université devra y aller seule avec l’appui de son minis-
tère. Au centre-ville, elle ne serait au départ que locataire, pour quel-
ques années, d'un immense complexe érigé parla Ville, le gouverne-
ment provincial et un apport du fédéral. La cheville ouvrière dans tout
cela demeurela possibilité d’utiliser les fonds du programmede réfec-

Le dilemmede l'Université
tion des infrastructures du gouvernementfédéral; exactement comme à
Québec où le prochain centre des congrès en bénéficiera.

Les universitaires n’ont donc pas tort. La démarche du conseil d’admi-
nistration cette semaine est la bonne; c’est un énoncé d’intention. La
réalité les confrontera demain à un choix douloureux: attendre encore
plusieurs années dans des locaux exigus que le ministre de l’Education
«dégèle» des fonds, ou accepter d'aménager une faculté (celle d’admi-
nistration) au centre-ville dans un projet pondu poureux.

Commeil serait «structurant» selon le jargon des technocrates, c’est-à-
dire qu’il apportera retombées et emplois au centre-ville,il sera plus fa-
cilement acceptable que celui de l’Université sur le campus. Plus politi-
quementrentable aussi. La force de persuasion du maire Paul Gervais
résidera dansla revitalisation du centre-ville que la présence de quel-
ques milliers d’étudiants, professeurs et personnel de soutien apporte-
rait, I! pourra jouerses cartes sur plusieurs tables, joignant le Municipal
à l’Education et même au ministère de l'Emploi. Il jouera surtout sa
partie de poker avec Claude Ryan commepartenaire et Monique Ga-
gnon-Tremblay comme donneurde cartes. Or, Ryan, commetitulaire
des Affaires municipales sera sensible aux retombées pourle centre-
ville; comme responsable provincial des budgets fédéraux-provinciaux
du programmede réfection des infrastructure, il possède l’atout maître
du jeu.

La faisabilité du projet se heurte présentement au jeu des spéculateurs
flairant la bonne affaire. Mêmesil'argent n’a pas d’odeur,il est impéra-
tif que ceux-ci comprennentla raison sociale et communautaire avant
celle de la mathématique.

Bien qu’il faille comprendre la logique des administrateurs de l’Univer-
sité pour qui le développement du campus demeure une priorité, force
est d'admettre que la présence d'unefaculté importante au centre-ville
apporterait un baumerevitalisant surles plaies vives de celui-ci.

Detelles situations existent déjà à Montréal et ailleurs. Le CHUSest
lui-même un exemple du développementd’une faculté hors-campus.
Cela présente des inconvénients logistiques certains, des coûts supplé-
mentaires pourdes infrastructures dédoublées (bibliothèques, cafétéria,
etc.) et des problèmes de transport entre ces facultés et le coeur du cam-
pus.

Dansla balance des avantages et des inconvénients, le poids politique
pèsera lourd en faveur du centre-ville. À cet endroit, le projet pourrait
être plus près de 20 millions $ que des 12 millions $ sur le campus avec
participation équivalente de la Ville, de deux ministères au provincial et
du fédéral. En bout de course, la décision des administrateurs de l’U de
S pourrait être: «un tiens vaut mieux que deux tu l’auras».  
 

 

Dur hiver,
mais...

as étonnant qu'on en parle
P tant dans les conversations

et les médias. Ce n'était pas
le fruit de notre imagination. Les
statistiques de cette semaine con-

firment bien ce
que tout le
monde avait
constaté: jan-
vier a littérale-
ment frigorifié
et enseveli les
Québécois avec
ses records de
neige et de
froid. Dur, dur,
l'hiver 1994!..

Roch
BILODEAU

 

Mais ce climat polaire ne com-
porte pas que des désagréments
et des inconvénients. Bien sûr. les automobilistes ont
eu plusieurs occasions de mau-
dire les rigueurs de janvier. mais
pas les remorqueurs ni les ven-
deurs d'accessoires d’automo-
bile... Méme chose pourles com-
merçants de vêtements nordiques
ou d'équipements de sport qui ne
se plaignent surtout pas des con-
ditions climatiques. Les distribu-
teurs de combustibles à chauffage
et les déneigeurs font eux aussi
d'excellentes affaires. Et la neige
abondante est évidemment pro-
metteuse pour les stations de ski
et l'industrie touristique qui en
dépend directement.

Voilà beaucoup d'argent dépensé
ici et la par les consommateurs.
Souvent à contrecoeur, d’accord.
Mais cela fait tout de même «rou-
ler» l'économie. Plus l’hiverest ri-
goureux. plus il entraine des dé-
penses de toutes sortes. les unes
agréables. les autres, moins. Au
bout du compte, toutefois. les re-
tombées profitent à tout le
monde.

L'hiver coute cher. dit-on. Rien
de plus vrai. Mais le climat des
pays du nord n’est sans doute pas
totalement étranger à leur déve-
loppement économique. Les va-
riations climatiques. la neige et le
froid particulièrement. engen-
drent en effet des besoins spécifi-
ques auxquels il faut répondre
d'une façon ou d'une autre. Ce
qui crée une demande et une
offre, bref, un marché qui génère
une activité économique.

Alors, si ça peut donner un petit
coup de pouce à notre économie.
ne nous plaignons pas trop. L'hi-
ver 1994 est dur et nous apparaît
peut-être déjà trop long; mais la
récession, on en a vraiment
soupé…   

  

 

 
 

 
 

 

   
  

RECORD, ENNEIGEMENT RECORD, DÉFICIT RECORD, CHÔMAGE RECORD, CONTRE-
BANDE RECORD... QUI A DIT QUE NOUS VIVONS DANS UN PAYS ENNUYANT?!..»

 

émotions depuis l'appel de
mon petit-fils, le caporal Mi-

chel Gonin, de Sarajevo, me faisant

part de son accident qui a failli lui
coûté la vie, je veux dire ceci. Vic-

time d’une grenade, il voulait me

rassurer, me dire qu’il était très
bien. Je ne voulais pas tout croire,

mon imagination a bien travaillé au
pire, avec beaucoup de crainte sur
son état malgré son effort de per-
suasion.

A près avoir passé par toutes les

J'aimerais rassurer les proches
de nos soldats et leur dire que j'ai
eu un grand réconfort du côté de la
Défense nationale et des Fusiliers
de Sherbrooke grâce à leur fran-
chise sur l’état de mon petit-fils et
la disponibilité dont ils ont fait
preuve pour me donnerla vraie ver-
sion de la situation. Ce fut très ap-
précié de ma famille et moi-même.

Je déplore que nous, les proches
de nos soldats. ne soyons pas aussi
bien préparés qu'eux à faire face à
ces événements si difficiles à vivre.
J'en profite aussi pour remercier
tous les médias pour leur approche
et leur délicatesse envers noussi dé-
semparés que nous sommes à bien
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Le caporal Michel Gonin

 

exprimer nos interprétations dans
nos moments d'angoisse. Ce sont de
véritables professionnels. Je ne vou-
lais pas passer ça sous silence.
Merci à tous.

Une grand-maman qui va conti-
nuer de supporter son petit-fils
dans sa mission jusqu’à la fin de
son mandat.

Gertrude Saint-Pierre
Sherbrooke

Les démunis disent merci

de la région métropolitaine s’est
surpassée en générosité. Les dé-

munis, les mal-aimés de la vie disent
à tous ct toutes un gros merci et ce,
du fond du coeur.

L a population de Sherbrooke et

Merci à la fondation Rock Guer-
tin, Arthur Laforest et son oeuvre,
lcs pompiers de Sherbrooke, tous les
autres organismes, restaurants, hô-
tels pour l'amour qu’ils ont donné
sans juger à des jeunes, moins jeunes
pour que Noël et les jours à venir
soient meilleurs. Les transporteurs
et livreurs avaient enrubannéles boi-
tes de chaleur humaine, de respect

et de dignité.

Vous savez, notre monde est
bon. Puis-je remercier ce groupe
d’ainés de la Résidence Gordon qui
ont habillé, nourri pour plus de deux
mois le mal-aimé qui passe tous les
jours devant la Résidence. Merci
pour lui, ce gentilhomme qui est
venu, la larme à l’ocil, remercier
chacun des résidents avec sa main
tremblante. C’est cela l’amour. Il est
toujours là qui tend la main; à nous
de la prendre.

Suzanne Gendron, bénévole
Sherbrooke
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Sher-Elpheige

brooke: «Je suis toujours dé-
couragé de voir cela. C'est
surtout décourageant pour
les jeunes.»

Ainslie, 
 

Pauline
brooke: «Si ¢a continue, 1l
n'y aura plus d'ouvrage pour
personne. C'est toute la si-
tuation économique qui va
s’en ressentir.»

Etes-vous découragé parles fermetures d

Demers, Sher-

   

Roger Lauzon, Sherbrooke:
«C'est tres décourageant! TI
n'y a plus beaucoup de tra-
vail. Si ça continue comme
cela, ça va aller mal.»

 

  

Le

 

l'iccherg.»

"usine à Sherbrooke?

Robert Laplante, Rock Fo-
rest: «Les fermetures d'usine
ne sont pas de bons signes.
Onparle de relance, mais on

apprend deux fermetures en
deux semaines. J'espère que
ce n’est pas la pointe de

    

 

a

Sher-Hamonn,
brooke: «C'est mort partout.
Ça ne me surprend pas d’en-
tendre parler de fermeture
d'usine. Nous avons beau-
coup de compétition avec les
Etats-Unis.»

Claude
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de la Justice
Monsieur Roger Lefebvre,

Ministre de la Justice
et Procureur général du Québec

es élèves du Collège Rivier de
L Coaticook *, par leur Conseil

des élèves, souhaitent expri-
merleurs sentiments face à la légis-
lation sur les agressions sexuelles.

L'élément déclencheur de notre
démarche est la réaction de plu-
sieurs élèves face à ce qui a été rap-
porté par les médias lors de l'an-
nonce de ce qu'il convient
d'appeler «l'affaire de la juge Ver-

Abus sexuels: les élèves
du Collège de Coaticook
interpellent le ministre

par les croyances de l'agresseur.
Nous croyons que le ministère

de la Justice devrait prendre en
considération que les victimes, en
plus d'avoir eu à subir des traite-
ments inhumains, doivent répéter
et répéter à maintes reprises ce
qu'elles ont vécu, et ce. dans un cli-
mat de honte. de peur. d'insécurité,
de douleurs morales et physiques.
Toutes les séquelles qu'entraînent
les abus sexuels, en plus decelles
découlant des démarches judiciai-
res, font en sorte que les victimes,
toutes humaines qu'elles sont. vi-

 

  
Roger Lefebvre

reault». Dans le contexte de la fête
de Mère Marie Rivier, fondatrice
des Soeurs de la Présentation-de-
Marie et par conséquent, inspira-
trice des valeurs de notre Collège,
nous avons animé, conjointement
avec le comité de pastorale, des
discussions autour de certains Évé-
nements dont les femmes et les
jeunes filles sont victimes. De nom-
breux arguments ont été soulevés
en rapport avec le cas dela fillette
qui a été sodomisée par son beau-
père. Nous aimerions vous entrete-
nir de ces principaux arguments.

Tout d'abord, Varticle S de la
Charte des droits et libertés de
l'homme dit que «Nul ne sera sou-
mis à la torture ni à des peines où
traitements cruels. inhumains ou
dégradants». Nous croyons que cet
article n'est pas respecté dans le
cas de la plupart des victimes. Le
code civil et le code pénal de-
vraient être un peu plus axés sur les
valeurs humaines ct morales de
notre société, sans se laisser in-
fluencer par les «sentiments à la
mode» en ce qui concerneles abus
sexucls.

Toute sentence, quelle qu'elle
soit. crée un précédent juridique
qui à un impact sur la société. Ceci
étant dit, les derniers jugements
rapportés par les médias peuvent
inciter d'autres personnes à com-
mettre des abus sexuels, se disant
qu'en conservant la virginité de la
personne, ou encore, croyant que
ces actes ne laissent aucune sé-
quelle permanente, la sentence
sera moins grave. Que l'agresseur
soit de croyance chrétienne. hin-
douiste. bouddhiste, juive ou isla-
mique ne devrait pas influencer la
juridiction ainsi que le tribunal car.
en fait, ce sont les croyances reli-
gicuses et morales des victimes qui
sont brimées. Les sentences ne de-
vraient donc pas être influencées 
 

Annie Caouette

vent des meurtrissures terribles.
Ces blessures qui enlèvent le goût
de la vie sont moins physiques que
psychiques mais combien plus dou-
loureuses. À chaque fois que les
médias mettent à jour des cas
d'abus sexuels, les personnes revi-
vent les événements et des émo-
tions négatives rejaillissent; les per-
sonnes y laissent encore un peu de
leur dignité, ce qui brime pour
longtemps leur capacité d'entrer en
relation avec les autres. Pourtant,
les victimes auraïent bien besoin de
sentir qu'il y a justice parce que
c'est souvent le début de la récon-
ciliation intérieure.

Suite à tout cela, nous nous sen-
tons impliquées en tant que fem-
mes dans notre société. Le système
Judiciaire actuel nous apparaît mal
conçu sur certains points comme
surce qui entoureles sentences des
abuseurs et sur la protection des
victimes. Les sentences ne sont pas
suffisamment sévères pour que jus-
tice soit rendue et pour que la so-
ciété se sente protégée. Aussi, les
agresseurs ont besoin d'être pris en
charge. La protection physique et
psychologique d'une victime n'est
pas toujours assurée dans ces cas et
le processus de «guérison» est
d'autant plus difficile. Non pour
critiquer les officiers de la justice
(nous sommes mal placées pour le
faire), nous pensons que le système
judiciaire doit être synonyme de
Justice.

En espérant que vous preniezles
moyens pour qu'il y ait réforme
dans ce domaine, nous vous adres-
sons un message rempli d'attente.

Annie CAQUETTE
Présidente du Conseil des élèves

Au nom des élèves

* Le Collège Rivier est une école
secondaire pour filles avec pen-
sionnat et externat.   
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Deux sièges de
plus au CRD-Estrie
 

Sherbrooke (CP)
 

es représentants des élus muni-
L cipaux, de méme que ceux des

secteurs socio-économiques et
des organismes dispensateurs de
services, membres du Conseil ré-
gional de développement de l’Es-
trie, ont fait part hier au comité
exécutif du CRD des positions
adoptées par leurs groupes respec-
tifs, concernant la modification de
la composition du Conseil régional.

La proposition d’ajout de deux
sièges, qui avait fait l’objet de lon-

EN BREF

La police au secours des
personnes handicapées

Sherbrooke - La Police munici-
pale de Sherbrooke démontrera de
façon concrète son appui à l’Asso-
ciation des paraplégiques du Qué-
bec en demandant aux policiers et
aux policières de porter une atten-
tion particulière au respect des pla-
ces de stationnement réservées aux
personnes handicapées.

Cette action prend son origine
dans la campagne de sensibilisation,
orchestrée par l’organisme; elle se
déroule du ler au 12 février.

L'Association a rappelé que ces
places de stationnement visent à fa-
voriser l’autonomie et l'intégration
des personnes handicapéesen facili-
tant l’accès à un emploi ou à une ac-
tivité sociale.

Les places sont situées à des em-
placements stratégiques, près des
services essentiels et des entrées
principales de centres commerciaux;
plus larges que les espaces conven-
tionnels, elles permettent l’ouver-

ture complète de la plate-forme élé-
vatrice, condition essentielle à leur
descente de voiture.

Les usagers de la route ne doi-
vent pas oublier l’aspect préventif
dans ce respect des places de sta-
tionnement, puisque cela évite aux
personnes handicapées de circuler
entre les voitures, car une personne
en fauteuil roulant n’est guère plus
visible qu’un petit enfant.

À cela, il faut ajouter les capri-

ces du climat.
Le policier Serge Fournier, de la

Police municipale de Sherbrooke, a

rappelé qu’une infraction à cet arti-
cle contenu dans le Code de la sécu-
rité routière entraîne une amende
de 30 $ et des frais de 10 $.

En 1993, à Sherbrooke, 782 con-

traventions de cette nature ont été
émises.

Souvent plus de deux par jour.

Température et
accidents à la pelle

Sherbrooke - Durant le seul
mois de janvier 1994, la Police mu-
nicipale de Sherbrooke a enregistré
489 accidents de la circulation ce
qui représente 180 accidents de plus
que durant le mois de janvier 1993
avec 309 accidents.

Ces chiffres ne font que confir-
merla dureté de l’hiver au cours des
dernières semaines.

Durant la seule journée du 26
janvier, la police en a dénombré 48.

Hier, en l'espace de 16 heures,
22 accrochages ont résonné aux
quatre coins de son territoire.

Les routes et rues recèlent en-
core de nombreux pièges de glace
qui en plusieurs endroits ont em-
prunté la couleur de la chaussée.

Poursuite de

près de 100 000 $
Sherbrooke M. Jean-Claude

Nault, de Windsor, a réclamé une
compensation de 99 044 $ pour des
blessures à la main gauche subies
lorsqu'il s'est fait coincer deux
doigts dans l'engrenage d'un net-
toyeur à fumier.

L’incident est survenu le 26 jan-
vier 1993, sur une ferme du 12e rang
de Val Joli, où il aidait à des travaux

de réparation.
Cela ressort d’une poursuite en

dommages inscrite en Cour supé-
rieure du district de Saint-François
par l'intermédiaire de Mc Jean-
Claude Boutin.

M. Nault réclame cette compen-
sation à M, Emile Saint-Amant, le
propriétaire de l'appareil, qu'il tient
responsable de ne pas avoir pris tou-
tes les précautions nécessaires pour
éviter cet accident.

Me Boutin relate dans sa procé-
dure que les services de M. Nault
avaient été requis pour participer au
remplacement de la chaîne du net-
toyeur à fumier.

Il s’est produit un mouvement
de désengrenage de la transmission,
pendant que M. René Boulanger.
qui a aussi subi des blessures, tour-
tait une roue pour replacer la
chaîne.

M. Nault a subi des blessures à
l'index et au majeur de la main gau-

gueset laborieuses discussions, lors

de l'assemblée générale du 25 no-
vembre 1993, reçoit maintenant
l’accord de tous les groupes mem-
bres du CRD Estrie.

Réunion le 10 mars

Aussi bien les élus municipaux
que les autres groupes vont donc
appuyer, à la réunion du CRD pré-
vue pour le 10 mars, l’ajout d’un
siège dévolu à la Table régionale
de concertation des groupes de
femmes de l’Estrie et d’un autre
pour le Conseil régional de la main
d’oeuvre.

che, ayant nécessité deux interven-
tions chirurgicales et lui laissant une
incapacité partielle permanente.

II a enduré des souffrances im-
portantes, est resté cinq mois sans
pouvoir reprendre son travail et a
encore du mal quand il se cogne ou
qu’il fait froid.

M. Nault estime ses dommages à
45 000 $ pour incapacité partielle
permanente, 20000 $ pour perte
d’intégrité physique, 20 000 $ pour
préjudice esthétique et 12000 $
pour incapacité totale temporaire.  

3,8 millions $ à investir
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ment de 3,8 millions $. qui
permet d’acquérir ou de rem-

placer du matériel et de procéder à
de nombreux tra-
vaux de construc-
tion ou de rénova-
tion, il est sûr que
l’Université de
Sherbrooke a un
impact  économi-
que important.

De ce budget
lobal, 1,1 million

§ sont accordés
comme budget de base aux facultés
et services de l’Université et ser-
vent à combler les besoins régu-
liers, à remplacerles appareils et le
mobilier. Ce budget décentralisé
est augmenté cette annéeet c'est la
première fois que les services ont
un tel budget de base.

Une autre enveloppe est prévue
pour les projets spéciaux. Elle
s’élève à 2,3 millions $ et a pour
but de répondre aux «besoins ex-
traordinaires» des facultés, services
et bureaux.

A= un budget d’investisse-

 

  

 

 
Daniel Hade

«Dans le cadre du présent bud-
get, note le vice-recteur à l’admi-
nistration, Daniel Hade, nous
avons limité le plus possible l’utili-
sation du budget d’investissement
pour réaliser des réaménagements
fonctionnels mineurs. Ainsi, tous
les réaménagements fonctionnels
de moins de 25 000 $ jugés essen-
tiels seront réalisés dans le cadre
du budget de fonctionnement du
Service de l’équipement, ou à
l’aide de sommes qui deviendront
disponibles en cours d’exercice.»

Ces projets de réaménagement
fonctionnel mineur jugés essen-
tiels, comptent au nombre de 18,

   

La Tribune, Sherbrooke, mercredi 2 février 1994

ils concernent 10 facultés, services
et bureaux et sont estimés à 151
640 $. Ils vont de l'aménagement
de laboratoires à la faculté des
Sciences à la transformation d’un
local pour des entrevues à la fa-
culté d'Education, en passant par
des changements de tapis et des
agrandissements réclamant chacun
des investissements de moins de 25
000 $

«Le fait d'avoir minimisé les dé-
penses pour l'entretien préventif
pendant de nombreuses années, à
entraîné une détérioration de notre
parc immobilier. Le présent budget
consacre 1,1 million à des travaux
de réaménagement majeurs ou de
rénovaiion, ce qui correspond à
28,5 pour cent du budget d'inves-
tissement. Ces travaux concernent
le réaménagement des locaux oceu-
pés par le Service de l'audiovisuel,
à la suite de son déménagement;
des rénovations au Service des fi-
nances: des réparations majeures
au tunnel Marie-Victorin et a dif-
férentes structures: des rénovations
aux différents réseaux: d'aqueduc.
de sécurité, routier, d’eau refroidie.
électrique, et de communication.»
C'est au nombre de ces dépenses
que se situe la construction d'un
tunnel reliant le pavillon central au
réseau de tunnels menant vers les
facultés de sciences humaines, tun-
nel dans lequel sera installé un ré-
seau de vapeur, d’eau refroidie et
de service électronique.

 

Un montant de 659 860 $ est
consacré au remplacement et à
l'acquisition de mobilier, d'équipe-
ments scientifiques et de communi-
cation afin de permettre aux facul-
tés de mieux réaliser leur mission
d'enseignement et de recherche.

Un montant de 582 098 $ est
consacré au remplacement et à
l'acquisition d'équipements, afin
d'améliorer l'efficacité des services
et bureaux de l’Université.

Enfin, une enveloppe de 380 242
$. pour réserves et contingences
com- prend. entre autres, un mon-
tant de 150 000 $ pour fournir des
équipements aux chercheurs qui
demandent des subventions. Il
s'agit, explique le vice-recteur à
l'administration, d’un support aux
chercheurs qui démontre aux orga-
nismes subventionnaires que l'Uni-
versité est prête à faire sa part
pour que les chercheurs puissent
mener à bien leur travail de recher-
che. Un montant de 50 500 $ est
prévu aussi pour payer l'ordinateur
central que l'Université a acquis
sous forme de location-achat, il y a
quelques années. Une somme de
80 240 $ est réservée pour le pro-
gramme bi-énergie. Puis, 100 000 $
sont retenus comme réserve pour
parer aux imprévus.

Il faut noter que le Service de
l'équipement dispose aussi de 200
000 $ pourles imprévus.   
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Une commission rogatoire interrogera Paul Larue
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Jacques LEMOINE

e juge Gérald Desmarais de la
L Cour du Québec a ordonné hier

la tenue d’une commission ro-
gatoire en Floride, pour recueillir
entre autres le témoignage de Paul
Larue, détenu à Jacksonville, dans
le cadre du procès des neuf indivi-
dus inculpés de complot pour im-
porter des stupéfiants, en marge du
naufrage du cargo Marine Trans-
port, le 20 avril 1991 au large de
Terre-Neuve.

Larue, âgé de 40 ans et ayant
déjàrésidéians le canton d’Ascot,
est écroué a la prison du comté de
Duval, en attente d’une condamna-
tion pour complot afin d’exporter
de la cocaïne au Canada; un crime
passible d’une peine pouvant attein-
dre entre 25 et 30 ans,selon les pa-
ramètres connus.

Le procureur Paul Crépeau
avait présenté une requête en ce
sens, à cause de l’importance du té-
moignage de Larue dans cette
cause.

Le témoin s’est d’ailleurs engagé
à déposer dans cette affaire en

 

   

 

vertu d'un contrat avec les autorités
québécoises.

Le juge Desmarais a nommé
comme commissaire le juge Luc
Trudel de la Cour du Québec, qui
avait été désigné pour entendre la
cause de Paulin Bolduc, Daniel
Neeson, les frères Jacques et Roch
Delisle, de la région de Sherbrooke;
William England, de Montréal,
Roger Denton et Neil Peters, de la
Nouvelle-Ecosse, Alvaro Rendon,
de la Floride, ainsi que de Modesto
Valerio, de la République domini-
caine.

La défense a aussi obtenu l’au-

RECHERCHÉ
Votre Clinique Minceur NUTRI/SYSTÈMElocale lance un appel à

quiconque veut faire partie d’un groupe-témoin d’étude du marché!
Toute personne désirant perdre du poids et découvrir comment nepas le
reprendre est priée de se rapporter dès aujourd'hui à NUTRI-SYSTÈME.

Ce groupe-témoin estlimité à 25 participant(e)s par centre.

C’est votre dernière chance de participer à l'étude de marché

RECOMPENSE
Des livres en moins - Un style de vie plus sain articulé sur un programme

d'activités - Une attitude entièrement nouvelle à l'égard de ! nourriture.
Les participant(e)s prendront part

GRATUITEMENTà un programme amaigrissant de six semaines!

NE TARDEZ PLUS!
TÉLÉPHONEZ IMMÉDIATEMENTPOUR OBTENIR TOUSLES DÉTAILS.
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PRIX SPECIAL
A PARTIR DE:

AHL,dé HE,
  

LES OREILLERS—
Des oreilers de tout confort pour de belles nuits
de sommeil! Faits de plumes d'oiseoux aquatiques
ou defibres synthétiques (100%poly.) Grandeur
régulière ou reine, Prix courant à partir de 6,995. WN
(Aussi disponible: oreilles avec motifs rigolos pour enfants

359
CH (Ultra Puff régulier)

L'offre se termine demain.

564-0878
31, 10e Avenue Nord,

Sherbrooke

   cliniques minceur

*Les aliments Nutri/Système sont en sus. Dans les centres participants. L'offre se termine le jeudi 3 février 1994.
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CHOIX DE
DOUILLETTES
EN MAGASIN

À la maison BOUCLAIR nous suivons les dernières
tendances de la mode! Voustrouverezles douillettes qui
s'hormoniseront avec votre décor! Imprimés contemporains

ou plus classiques sons oublier les motifs qui ploiront à vos enfants.
Prix courant de 29,99$ à 136,995.

 

ond
VERTICAUX POUR

PORTE-PATIO ?Pic31/7

«CHATEAU»... 29,995
«GIMINI........... 49,995
«METROn........... 58,305
«BOREAL».......... 77,005
«OPERA»... 93,505
«JAGUAR»......... 101,205

STYLE: GRANIT, MARBRE, GAUFFRE FTC.
COULEURS: BLANC, NOIR, VER,

GRIS, LAVANDE, ETC
 

nsDE DECORATION A DOMICILE GRATUIT!
SANS OBLIGATION DE VOTRE PART! POUR LE CHOIX DE VOS DRAPERIES, STORES,

PAPIER-PEINT, COUVRE-LITS, COUVRE-PLANCHERS ET RECOUVREMENT DE MEUBLES.

569-5989 = 822-1046

torisation d'interroger un témoin
américain pendant ce voyage.

La commission comprendra les
procureurs Paul Crépeau et Claude
Chartrand ainsi que les défenseurs
Michel Dussault, Christiane Fil-
teau, Conrad Chapdelaine, Claude
Leblond, Thomas Walsh, Michel
Marchand, Sylvain Roy et Alexan-
dre Saint-Onge.

Le commissaire a été autorisé a
permettre l’interrogatoire et le con-
tre-interrogatoire de tous les té-
moins. Les inculpés ont été dispen-
sés d'assister aux audiences de cette

commission rogatoire.

Les frais et les dépenses encou-
rus par la commission seront payés
par le procureur général du Qué-
ec, selon un barème fixé par le tri-

bunal et sur présentation de pièces
justificatives.

À l’audience

Par ailleurs, le juge Trudel
poursuit l'examen d’une requête en
arrêt des procédures soumise par la
défense et qui avait été entrecoupée
par des travaux de communication
de preuve.

La défense réclame la copie inté-
rale du résumé d'une entrevue de

Larue en mai 1993, a des enqué-
teurs de la police de la CUM,après
l’obtention de copies censurées de
renseignements que la poursuite ne
veut pas divulguer.

Mes Marchand et Filteau ont
plaidé que ce document est néces-
saire à la préparation d’une défense
pleine et entière tandis que Me
Chartrand estime que la poursuite a
déjà fourni les informations perti- -

- nentes. Le tribunal a pris la ques-
tion en délibéré.

Un adolescent a participé à l'attaque contre le bijoutier Guertin

Condamnéà deux ans de garde fermée
Un adulte est en attente de pro- .-
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n adolescent de 17 ans devra
U passer deux ans en garde fer-

mée, pour son implication
dans le vol qualifié d’une valeur de
104 000 $, dans un commerce où le
bijoutier Roger Guertin avait été
assommé avec une hache le 8 dé-
cembre, non loin du palais de jus-
tice, à Sherbrooke.

_ Cette peine assortie d’un an de
liberté surveillée lui à été imposée

  

 

       

      

 

         
    
  

  

, DES MILLIERS DE MÈTRES DE TISSUS
J OILE, GEORGETTE, LAINAGE, NYLON, TISSUS ECOSSAIS, DENIM, VELOUR:

COTELES, FLANELLE, TRICOTDE COTON,TISSUS METALLIQUES, VELOUR
NIS IMPRIMES,DENTELLE, CREPE, SOIE BENGALINE, FUGIETTE, COTON

 

par le juge Michel Dubois de la
Cour du Québec.

L'adolescent avait décidé à la
dernière minute de ne pas entrer
dans la bijouterie du 304 de la rue
King Ouest, mais a attendu à la
porte.

Le bijoutier de 63 ans avait été
trouvé gisant dans son sang par un
employé de messagerie et sa bles-
sure a nécessité plus de 220 points
de suture.

La police a arrêté peu après
quatre adultes et l'adolescent en
marge de ce vol.

erer

ET BIEND'AUTRES! 
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TOUS LES CHALLIS&N,
115 cm. et 150 cm. 100% >
rayonne. Prix courant: N

PRIX SPÉCIAL
A PARTIR DE:

(Régina)

cédures sur une accusation de ten-
tative de meurtre.

Le défenseur Patrick Fréchette ‘
avait souligné que son client a tenu
un rôle secondaire dans ce vol et a
insisté sur le fait qu’il n’est pas
entré dansla bijouterie.

La procureure Hélène Fabia rap-
pelé que ce crime avait été prémé-
dité et que la victime a subi des sé-
quelles importantes et à tout le
moins temporaires.

Les parties avaient recommandé
20 mois de garde fermée.
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